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A la Une

Le refus d’exécution d’un mandat d’arrêt européen fondé sur un risque de traitement inhumain ou 
dégradant, impose à l’Etat d’exécution de solliciter la transmission du jugement de condamnation 
étranger afin d’exécuter la décision sur son territoire (4 juin)
Arrêts Rugu et Aucroix (Grande chambre), aff. jointes C-722/23 et C-91/24
Saisie de 2 demandes de décisions préjudicielles par la Cour de cassation (Belgique), la Grande Chambre de 
la Cour de justice de l’Union européenne s’est prononcée sur l’interprétation de la décision-cadre 2002/584/
JAI du Conseil relative au mandat d’arrêt européen et aux procédures de remise entre Etats membres, dans le 
contexte de l’exécution, en Belgique, de 2 mandats d’arrêt européens émis respectivement par la Roumanie 
et la Grèce. En l’espèce, les personnes recherchées avaient été condamnées à des peines d’emprisonnement, 
mais leur remise avait été refusée en raison d’un risque réel de traitements inhumains ou dégradants, prohibés 
par l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union. Se posait alors la question de savoir si, pour 
éviter l’impunité des personnes recherchées, les juridictions belges pouvaient appliquer à titre complémentaire 
le motif facultatif de non-exécution, tiré de la résidence du mis en cause sur le territoire de l’Etat d’exécution du 
mandat afin d’assurer l’exécution de la peine sur son territoire. Rappelant que ce motif facultatif est autonome, 
la Cour affirme qu’il ne peut se greffer sur un refus de remise déjà fondé sur le motif obligatoire tiré du risque 
de violation des droits fondamentaux, sans méconnaître la nature et les objectifs propres à chacun de ces 
2 mécanismes. Pour autant, la Cour considère que ce constat ne saurait paralyser l’objectif de lutte contre 
l’impunité, inhérent à l’espace de liberté, de sécurité et de justice. En vertu du principe de coopération loyale, 
la Cour préconise la mobilisation de la décision-cadre 2008/909/JAI. Le jugement initial demeurant valide 
et digne de confiance mutuelle, seules les conditions de détention justifiant le refus et non la procédure de 
condamnation elle-même, l’Etat d’exécution est tenu de solliciter activement la transmission de la condamnation 
par l’Etat d’émission sur le fondement de l’article 4 §5, de cette décision-cadre, afin d’exécuter le jugement sur 
son territoire.       

https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2023/C-0722-23-00000000RP-01-P-01/ARRET/321763-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32002F0584
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32002F0584
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32008F0909&qid=1780577363147


L’actualité 
des institutions  

Energie et environnement

L’Agence de l’Union européenne pour la 
coopération judiciaire en matière pénale 
précise les enjeux pour la coopération judiciaire 
internationale de la directive (UE) 2024/1203 sur 
la protection de l’environnement par le droit pénal 
(29 mai)
Note sur la directive 2024/1203
La  directive (UE) 2024/1203, applicable à tous les 
Etats membres, à l’exception du Danemark et de 
l’Irlande, a fait l’objet d’une note publiée par Eurojust 
analysant ses implications pour la coopération 
judiciaire internationale. Ainsi, la directive harmonise 
désormais 20 catégories d’infractions, complétées par 
une infraction qualifiée pour les dommages de type 
écocide, et leur attribue une nature pénale obligatoire, 
supprimant ainsi toute alternative administrative et 
renforçant la satisfaction de la condition de double 
incrimination. Le relèvement des seuils de peines, 
jusqu’à 10 ans d’emprisonnement pour les personnes 
physiques et jusqu’à 5% du chiffre d’affaires 
mondial ou 40 millions d’euros pour les personnes 
morales, permet d’atteindre le seuil de gravité requis 
pour mobiliser les instruments de coopération 
internationale et les mesures d’enquête spéciales. Par 
ailleurs, les Etats membres, sont désormais soumis à 
une obligation de traçage, de gel et de confiscation 
des instruments et produits des infractions, visant à 
priver les auteurs de leurs profits criminels. S’agissant 
de la compétence juridictionnelle, la directive impose 
aux Etats membres d’établir leur compétence lorsque 
l’infraction est commise sur leur territoire ou par 
leurs ressortissants, tout en leur ouvrant la faculté 
d’une compétence extraterritoriale dans certaines 
hypothèses. Enfin, la note insiste sur la coordination 
nationale multidisciplinaire comme condition 
préalable à toute coopération transfrontière efficace, 
et consacre, à l’échelon de l’Union, une obligation 
de coopération entre les Etats membres, Eurojust, 
Europol, le Parquet européen et l’OLAF, Eurojust se 
voyant spécifiquement attribuer un rôle d’assistance 
technique et opérationnelle dans la résolution des 
conflits de juridictions.

Droit général et institutionnel de l’UE

La Commission européenne a présenté la 
14ème édition du tableau de bord de la justice (4 juin)
Tableau de bord de la Justice 2026

Introduit en 2015 au sein de la « Boîte à outil  » de 
l’Union pour l’Etat de droit, laquelle regroupe une 
série d’instruments et de procédures de prévention et 
de correction visant à garantir l’intégrité et le respect 
de l’Etat de droit dans ses éléments constitutifs ainsi 
que les valeurs fondamentales de l’Union. Dans 
cette perspective, le Tableau de bord pour la Justice 
vise à collecter puis ordonnancer un ensemble de 
données comparatives et de performance rendant 
compte de l’efficacité, la qualité et de l’indépendance 
des systèmes judiciaires dans l’ensemble des Etats 
membres de l’Union afin, le cas échéant, d’assister 
ces derniers dans des réformes d’amélioration de leur 
système judiciaire. Le Tableau est construit autour 
des 3 principales caractéristiques d’un système 
de justice efficace, à savoir l’efficacité, la qualité et 
l’indépendance. Au titre de l’année 2026, le Tableau 
relève une amélioration progressive de la qualité de 
la justice depuis la sortie de la crise sanitaire de 2019. 
Il souligne une baisse de la durée des procédures 
de 1ère instance dans une douzaine d’Etats membres, 
avec toutefois une augmentation dans 16 autres. Il 
révèle également que dans près de la moitié de ces 
Etats, la durée des procédures était plus courte en 
dernier ressort. Concernant le « taux d’écoulement » 
des stocks d’affaires, le Tableau révèle que près de la 
moitié des Etats membres ont vu le taux d’écoulement 
des affaires traitées augmenter. Enfin, concernant les 
arriérés d’affaires en cours de traitement, le Tableau 
fait état d’une amélioration dans leur traitement 
dans 4 des Etats membres identifiés comme faisant 
face aux difficultés les plus sérieuses (Slovaquie, 
Hongrie, Italie, Slovénie). De manière générale, le 
nombre d’affaires pendantes est resté stable depuis 
2024, malgré un écart encore significatif entre les 
Etats possédant les capacités de traitement les plus 
efficaces et ceux faisant encore face à de graves 
difficultés. En ce qui concerne l’indépendance, il est 
fait état d’une augmentation ou d’une stagnation de 
la perception positive de celle-ci dans une majorité 
d’Etats membres, ainsi que d’une augmentation 
ou d’une stagnation concernant les entreprises, 
essentiellement en raison des pressions et des 
ingérences du pouvoir politique et de la pression 
économique exercées par certains opérateurs 
influents. Enfin, le Tableau analyse la qualité des 
systèmes judiciaires sur la base de données relatives à 
l’accessibilité (aide juridictionnelle, frais d’instances), 
les régimes de modes alternatifs de règlement, les 
aménagements pour les personnes handicapées, 
les salaires des juges et des magistrats, la place des 
femmes, ou encore la digitalisation des systèmes et 
des procédures. L’édition 2026 du tableau de bord 
introduit notamment de nouveaux chiffres sur le taux 
des frais d’aide juridictionnelle pour les avocats dans 
des affaires civiles spécifiques, ainsi que le nombre 
d’actions représentatives visant à protéger les intérêts 
collectifs des consommateurs.

https://www.eurojust.europa.eu/sites/default/files/assets/files/note-on-environmental-crime-directive-0.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02024L1203-20240430&qid=1780496349470
https://commission.europa.eu/document/download/d1367f58-9eed-4ebd-8eb3-68646b7c7ddc_en?filename=2026_eu_justice_scoreboard.PDF


La Commission européenne a présenté ses 
conclusions juridiques et politiques sur l’initiative 
citoyenne européenne intitulée « Interdiction des 
pratiques de conversion dans l’Union » (29 mai)
Communication ; Initiative citoyenne visant à interdire 
les pratiques de conversion
L’initiative citoyenne («  ICE  ») visant à interdire les 
pratiques de conversions dans l’Union européenne 
a pour objectif l’adoption, au niveau de l’Union, d’un 
acte juridiquement contraignant interdisant toutes 
actions visant à «  modifier, réprimer ou éradiquer 
l’orientation sexuelle, l’identité de genre et/ou 
l’expression de genre des personnes LGBTQ+ ». Elle 
propose notamment à la Commission d’adopter 
une directive consacrant cette pratique comme un 
« eurocrime », sur la base d’une décision préalable du 
Conseil de l’UE conformément à l’article 83 §1 TFUE, 
ainsi que de modifier la directive (UE) 2012/29/UE sur 
le droit des victimes, afin de prévoir des dispositions 
spécifiques visant à soutenir et protéger les victimes 
de ces pratiques, en y introduisant des droits et des 
mesures d’assistance spécifiques.  La Commission 
indique, d’une part, qu’elle adoptera en 2027 une 
recommandation fondée sur l’article 292 TFUE, invitant 
les 27 Etats membres à introduire dans leur droit une 
interdiction des pratiques de conversion. En revanche, 
elle écarte l’option relative à l’adoption d’une nouvelle 
directive ou l’amendement des directives relatives 
au droit des victimes ou à l’égalité. Concernant la 
recommandation, la Commission précise qu’elle 
rappellera le rôle essentiel des Etats membres dans 
la protection et la garantie des droits des personnes 
vulnérables et qu’elle soutiendra leur action, 
notamment en s’appuyant sur les bonnes pratiques 
identifiées dans chaque Etat membre et en proposant 
des mesures d’interdiction complémentaires à celles 
déjà existantes, visant à faciliter l’accès à la justice ou 
encore à renforcer la formation des professionnels de 
la santé mentale. En ce qui concerne l’ajout de ces 
pratiques à la liste des « eurocrimes », la Commission 
estime que les critères fixés par l’article 83 §1 TFUE ne 
seraient pas remplis et que l’adoption d’une directive 
sur ce fondement ne permettrait pas de lutter 
efficacement contre le phénomène. Rappelant que la 
proposition de directive sur l’égalité, en négociation 
depuis 18 ans, doit être formellement adoptée à 
l’unanimité par le Conseil sur le fondement de l’article 
19 TFUE, elle exclut également cette proposition. 
Enfin, elle n’estime pas justifiée la proposition de 
modification de la directive sur le droit des victimes, 
dans la mesure où la version révisée proposée en 
décembre dernier, étendra le bénéfice des mesures 
de soutien prévu aux victimes de violence sexuelles 
dans les Etats membres qui auront déjà consacré 
cette infraction dans leur système juridique.

Justice, liberté et sécurité

Publication d’un Guide sur la reconnaissance et 
l’exécution de décisions au sein de l’UE destiné à 
aider les praticiens du droit français (3 juin)
Guide
Ce guide du ministère de la Justice français est 
destiné aux praticiens du droit confrontés à 
des difficultés en matière de reconnaissance et 
d’exécution de décisions judiciaires ou d’actes 
authentiques au sein de l’UE. Il couvre exclusivement 
la matière civile et commerciale, excluant les matières 
pénale et administrative, ainsi que les instruments 
internationaux non européens. Structuré en FAQ, 
il s’appuie sur des questions réelles issues de la 
pratique quotidienne des professionnels du droit. Ces 
questions ont été collectées via le Réseau Judiciaire 
Européen en matière Civile et Commerciale (RJECC), 
un réseau de coopération entre Etats membres 
de l’UE composé de points de contact nationaux, 
d’autorités compétentes et d’ordres professionnels. 
En France, ce réseau est piloté par la Direction des 
Affaires Civiles et du Sceau (DACS) du ministère de la 
Justice, joignable à l’adresse rjecc.dacs@justice.gouv.
fr. Il regroupe des référents locaux dans chaque cour 
d’appel ainsi que des points de contact au sein des 
principales professions juridiques.

Recherche et société de l’information

La Commission sollicite un retour d’information sur 
son projet de lignes directrices sur les signaleurs 
de confiance au titre du DSA (29 mai) 
Consultation ciblée  de la Commission européenne ; 
Projet de lignes directrices  sur les « signaleurs de 
confiance » au titre du DSA
La Commission européenne consulte les parties 
prenantes sur son projet de lignes directrices 
concernant des organisations spécialisées dans la 
détection de contenus illicites en ligne désignées 
comme des « signaleurs de confiance ». Dans le cadre 
du Digital Services Act (DSA), les plateformes doivent 
traiter en priorité les signalements de ces entités, qui 
portent sur des abus contre les enfants, des fraudes 
ou des violations de propriété intellectuelle. Plus de 70 
signaleurs ont déjà été désignés, dont Bank of Ireland 
(escroqueries), Someturva (harcèlement en ligne) et 
Child Focus (maltraitance infantile). Le projet précise 
les critères d’attribution du statut par les coordinateurs 
nationaux, ainsi que les exigences techniques pour 
le traitement des notifications. Les lignes directrices 
visent à garantir l’indépendance, l’objectivité et la 
responsabilité des signaleurs, tout en protégeant la 
liberté d’expression. Des mécanismes de contrôle 
sont prévus : rapports annuels de transparence et 
possibilité de suspension ou révocation du statut. La 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:C_202602991
https://citizens-initiative.europa.eu/initiatives/details/2024/000001_fr
https://citizens-initiative.europa.eu/initiatives/details/2024/000001_fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2012/29/oj?locale=fr
https://www.justice.gouv.fr/documentation/ressources/guide-reconnaissance-lexecution-decisions-au-sein-lue
mailto:rjecc.dacs@justice.gouv.fr
mailto:rjecc.dacs@justice.gouv.fr
https://ec.europa.eu/eusurvey/runner/a1739b0c-df96-c65f-c0a5-77fd0a68aa22
https://ec.europa.eu/newsroom/dae/redirection/document/129067
https://ec.europa.eu/newsroom/dae/redirection/document/129067


Commission invite les parties prenantes à soumettre 
leurs observations avant le 26 juin 2026, en vue d’une 
adoption définitive des lignes directrices au second 
semestre 2026.
 

L’actualité 
des juridictions  

Droits fondamentaux

L’interdiction de manifestations sur la base 
d’éléments purement spéculatifs et sans avoir 
proposé d’organisation alternative viole la 
Convention (4 juin)
Arrêt Serbian-Chinese Friendship Society FDH c. 
Serbie, requête n°54936/20
La requérante est une association ayant souhaité 
organiser des manifestations publiques à l’encontre 
de persécutions subies par un mouvement spirituel 
en Chine. Ces manifestations qui devaient se 
dérouler le jour de la visite officielle du président 
chinois ont été interdites par les autorités serbes 
en raison de risques de contre-manifestations et 
d’affrontements. L’association allègue une violation 
de son droit à la liberté de réunion et d’association. 
La Cour EDH rappelle que toute ingérence à la liberté 
de réunion doit être nécessaire dans une société 
démocratique et cite sa jurisprudence Kudrevičius c. 
Lituanie conformément à laquelle elle vérifie que celle-
ci poursuit un « but légitime », qu’elle répond à un  
« besoin social impérieux », qu’elle est proportionnée 
au but poursuivi et que les motifs invoqués par les 
autorités nationales lui apparaissent « pertinents 
et suffisants ». En l’espèce, les autorités n’ont pas 
mené d’évaluation de sécurité de telle sorte que le 
risque de contre-manifestations restait purement 
spéculatif. Elles ont estimé le nombre prévisible de 
manifestants sur la base d’informations étant selon 
elles « de notoriété publique ». En toute hypothèse, la 
mesure d’interdiction s’avérait disproportionnée alors 
même que les autorités n’avaient proposé aucune 
organisation alternative des manifestations. Partant, 
la Cour EDH conclut à la violation de l’article 11 de la 
Convention.

Fiscalité

Le Tribunal se prononce sur une réglementation 
nationale qui subordonne à certaines conditions 
l’exercice du droit à la régularisation de la TVA 
indûment facturée au titre d’une période ayant 
déjà fait l’objet d’un contrôle fiscal (3 juin)
Arrêt G Kft. (Régularisation de la TVA après un contrôle 
fiscal), aff. T-198/25

Saisi d’un renvoi préjudiciel par la cour de Budapest-
Capitale (Hongrie), le Tribunal de l’Union européenne 
s’est prononcé sur l’interprétation de la  directive 
2006/112/CE, dite «  directive TVA  », ainsi que les 
principes de neutralité fiscale, d’effectivité et de 
proportionnalité. Le litige opposait l’administration 
hongroise à une société qui contestait que l’exercice 
de son droit à la régularisation de la TVA indûment 
facturée au titre d’une période ayant déjà fait l’objet 
d’un contrôle fiscal, soit subordonné à la présentation 
d’un nouvel élément susceptible d’entraîner une 
modification des constatations de ce contrôle, et ce, 
même en l’absence de risque de perte de recettes 
fiscales. Le Tribunal rappelle qu’en vertu du principe 
d’effectivité, il n’est pas possible d’introduire une 
demande de remboursement de la TVA sans aucune 
limitation dans le temps car cela va à l’encontre du 
principe de sécurité juridique. Après avoir constaté 
que l’assujettie avait disposé d’un laps de temps de 
plus de 3 ans pour demander sa régularisation et jugé 
que ce délai présentait un caractère raisonnable au 
regard du principe d’effectivité, le Tribunal conclut 
que le droit de l’Union ne s’oppose pas à une telle 
réglementation nationale pour autant que l’assujetti 
concerné puisse exercer effectivement son droit à la 
régularisation pendant une période raisonnable.

Justice, liberté et sécurité

Le droit de l’Union impose que les décisions 
émises par des autorités nationales chargées 
du traitement d’une demande de protection 
internationale puissent faire l’objet d’un recours 
et d’une appréciation exhaustive et actualisée par 
une juridiction de 1ère instance (4 juin)
Arrêt Quotal, aff. C-198/25
Saisie d’un renvoi préjudiciel par le tribunal de 
la Haye siégeant à Zwolle (Pays-Bas), la Cour de 
justice de l’Union européenne s’est prononcée 
sur l’interprétation de l’article  46 §3, de la 
directive  2013/32/UE. Bien qu’estimant que la 
décision de rejet de l’autorité compétente d’une 
demande de protection internationale comme 
n’étant pas suffisamment motivée, la juridiction de 
renvoi souligne que le droit national, tel qu’interprété 
communément, ne lui confère aucune compétence 
pour statuer sur la crédibilité d’un récit ni de la 
réalisation ou non de l’ensemble des conditions 
subordonnant l’octroi d’une protection internationale, 
cette charge échéant exclusivement au ministère 
compétent, y compris au stade du réexamen après 
annulation. Elle s’interroge dès lors sur la compatibilité 
de cette jurisprudence avec celle de la Cour. Celle-
ci reconnaît que, si l’appréciation de la plausibilité 
de la crainte de persécution du requérant, ou du 
risque réel de subir des atteintes graves relèvent de 
la compétence de « l’autorité nationale chargée de la 

https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-250308
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-158232
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-158232
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/affair?lang=fr&publishedId=T-198%2F25&searchTerm=T-198%2F25
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32006L0112&qid=1780585927998
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32006L0112&qid=1780585927998
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2025/C-0198-25-00000000RP-01-P-01/ARRET/321774-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2013/32/oj?locale=fr


détermination », cette évaluation ne saurait échapper 
à la compétence d’une juridiction de 1ère instance 
saisie d’un recours contre la décision de rejet qui en 
découle. Elle rappelle qu’en vertu de son arrêt Alace et 
Canpelli, les Etats membres doivent veiller à ce que la 
juridiction devant laquelle est contestée une décision 
relative à une demande de protection internationale 
procède à un examen complet et ex nunc, tant des 
faits que des points d’ordre juridique, la nécessité 
de réaliser une telle appréciation actualisée justifiant 
de ne pas la renvoyer à l’autorité administrative 
pour réexamen, mais de la soumettre au contrôle 
d’une juridiction compétente qui est mieux placée. 
La Cour estime, à ce titre, que le traitement d’une 
demande serait considérablement retardé si une 
juridiction de 1ère instance saisie d’un recours contre 
une décision de rejet d’une telle demande devait 
renvoyer le dossier à «  l’autorité responsable de la 
détermination  ». Elle considère par ailleurs que la 
portée et l’intensité de l’examen définis par la directive 
ne sont pas contingents et s’imposent donc aux 
Etats membres qui ne peuvent pas limiter autrement 
la compétence de la juridiction de 1ère instance 
saisie d’un recours. La Cour reconnaît toutefois qu’il 
appartiendra aux juridictions nationales, à la lumière 
du principe d’interprétation conforme, de modifier 
ladite jurisprudence dans un sens compatible avec 
l’interprétation qu’elle fait de la directive.

Un droit de séjour dérivé peut, sous certaines 
conditions, être accordé à un parent ressortissant 
d’un Etat tiers lorsqu’il existe avec son enfant, 
citoyen de l’UE, un lien de dépendance tel qu’un 
refus priverait celui-ci de la jouissance effective 
des droits attachés à sa citoyenneté européenne 
et serait contraire à son intérêt supérieur (4 juin)
Arrêt Safi, aff. C-147/24
Saisie d’un renvoi préjudiciel par le tribunal de 
la Haye (Pays-Bas), la Cour de justice de l’Union 
européenne s’est prononcée sur l’interprétation de 
la  directive  2008/115/CE  dite «  retour  », lorsque le 
parent d’un ressortissant mineur d’un Etat membre, 
étant pour sa part ressortissant d’un Etat tiers mais 
ayant obtenu un droit de séjour dans un autre Etat 
membre, se voit refuser une demande de droit de 
séjour dérivé par les autorités compétentes du 
pays dont son enfant est ressortissant.  La Cour 
rappelle que le refus d’accorder un droit de séjour à 
un ressortissant d’un pays tiers ne remet en cause 
l’effet utile de la citoyenneté de l’Union que s’il existe, 
entre ce ressortissant et le membre de sa famille, 
citoyen de l’Union, une relation de dépendance telle, 
qu’elle aboutirait à ce que ce dernier soit contraint 
d’accompagner le ressortissant et de quitter le 
territoire de l’Union ou celui d’un Etat membre. 
Lorsque le citoyen de l’Union, mineur, cohabite de 
façon stable avec ses 2 parents et que sa garde, ainsi 
que la charge légale, affective et financière de celui-

ci sont partagées quotidiennement par ces parents, 
il existe une présomption simple que la relation de 
dépendance entre ce citoyen de l’Union mineur et son 
parent, ressortissant d’un pays tiers. Elle précise que 
quand bien même, le parent disposerait d’un droit de 
séjour dérivé dans un autre Etat membre, un refus de 
lui accorder un droit de séjour dérivé conduirait l’enfant 
à se déplacer, ce qui porterait atteinte à son droit à la 
vie privée et serait contraire à son intérêt supérieur 
en raison de l’absence de vérification par l’autorité 
compétente la question de savoir si le conjoint de la 
requérante et père de l’enfant remplissait également 
les conditions requises par le droit de l’Etat membre 
sur lequel la requérante dispose d’un droit de séjour, 
pour séjourner durablement sur le territoire de cet 
Etat. En l’espèce, l’enfant serait dans ce cas exposé 
au risque d’être privé de la jouissance de relations 
personnelles et régulières avec ses 2 parents et ne 
serait plus en mesure de suivre les cours particuliers 
adaptés à son handicap, ce qui porterait atteinte 
à son droit à la vie privée et serait contraire à son 
intérêt supérieur. Partant, la Cour conclut qu’en 
pareille situation, un droit de séjour dérivé devrait être 
accordé au parent disposant déjà d’un titre de séjour 
dans un autre Etat membre.

Recherche et société de l’information

La désignation de la société Meta comme 
contrôleuse d’accès des services de plateforme 
essentiels Messenger et Marketplace est 
partiellement annulée (3 juin)
Arrêt Meta Platforms c. Commission, aff. T-1078/23
Saisi d’un recours en annulation, le Tribunal de 
l’Union européenne s’est prononcé sur la validité de 
la décision de la Commission européenne désignant 
les services numériques Facebook Messenger 
(« Messenger ») et Marketplace comme des services 
publics essentiels («  SPE  ») constituant un point 
d’accès majeur au sens du règlement (UE) 2022/1925 
sur les marchés numériques dit (« DMA »). La société 
requérante contestait sa désignation subséquente 
comme contrôleuse d’accès pour ces services, 
arguant n’avoir pas dépassé les seuils de 45 millions 
d’utilisateurs finaux actifs par mois. Concernant 
Messenger, le Tribunal valide le mode de calcul de 
la Commission. Il estime que si ce service peut être 
appréhendé comme un SPE distinct de Facebook, 
étant donné qu’il est possible d’y accéder de manière 
autonome, la Commission n’est pas pour autant 
obligée d’appliquer une méthode de calcul des 
utilisateurs finaux tenant uniquement compte de 
ceux qui l’utilisent de manière distincte. Par ailleurs 
et sur le fond, elle ne considère pas que la requérante 
ait démontré de manière suffisamment étayée 
qu’elle n’atteignait pas les seuils visés. Concernant 
Marketplace en revanche, le Tribunal estime que la 
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Commission a confondu les critères applicables, en 
examinant la qualification de SPE au regard des 3 
dernières années d’exercice, ce critère rétrospectif 
n’étant prévu que pour la détermination du seuil et 
non pour la qualification de SPE. Partant, le Tribunal 
annule partiellement la décision de la Commission.

La conservation d’antécédents pénaux au sein du 
dossier professionnel d’un agent de police relève 
du champ d’application du RGPD et peut être 
justifiée par le respect d’une obligation légale (4 
juin)
Arrêt Darashev, aff. C-312/24
Saisie d’un renvoi préjudiciel par le tribunal 
d’arrondissement de Sofia (Bulgarie), la Cour de justice 
de l’Union européenne s’est prononcée sur le champ 
d’application du règlement (UE) 2016/679 (« RGPD ») 
et de la  directive (UE) 2016/680  dite directive 
« Police-Justice » ainsi que sur les règles de licéité 
de conservation des données. En l’espèce, un 
fonctionnaire de police a fait l’objet d’une enquête 
pénale dont mention a été faite au sein de son dossier 
professionnel et l’ayant empêché d’obtenir une 
promotion interne. Dans la mesure où les données 
collectées l’ont été à l’occasion d’une enquête mais 
utilisées dans un cadre professionnel, la juridiction de 
renvoi questionne la Cour afin de savoir si une telle 
situation relève du RGPD ou de la directive « Police-
Justice » et si la conservation de ces données dans 
un dossier professionnel est conforme au texte 
applicable le cas échéant. La Cour estime qu’il est 
sans incidence que les données aient été obtenues 
à l’occasion d’une enquête, l’élément déterminant 
consistant dans l’objectif du traitement effectué. Dès 
lors que ce traitement ne vise pas des investigations 
couvertes par la directive « Police-Justice », le RGPD 
doit s’appliquer. La conservation des données dans 
le dossier professionnel est, quant à elle possible, si 
elle est justifiée par le respect d’une obligation fondée 
sur une base juridique claire et précise, que son 
application est prévisible, qu’elle répond à un objectif 
d’intérêt public et soit proportionnée à celui-ci.

L’actualité 
du Conseil de

l’Europe 

  

La Commission de Venise a publié son rapport 
annuel d’activités pour l’année 2025 (3 juin)
Rapport annuel
La Commission européenne pour la démocratie par 
le droit, plus communément appelée  Commission 
de Venise, est l’organe consultatif du Conseil de 
l’Europe sur les questions constitutionnelles. Au 
sein de son rapport annuel, elle met en lumière les 
principales activités menées en 2025, notamment 
les avis adoptés, les thèmes abordés, un aperçu 
statistique et l’impact des travaux de la Commission 
sur la promotion de l’Etat de droit, de la démocratie 
et des droits humains dans les Etats membres et 
observateurs. Durant l’année, 51 avis et rapports ont 
été adoptés pour 19 pays, dont 45 avis (31 ordinaires, 5 
de suivi, 2 urgents) ainsi que 7 mémoires amicus curiae. 
Parmi les publications marquantes, le document met 
en lumière le rapport urgent de la Commission sur 
l’annulation des résultats électoraux par les cours 
constitutionnelles rédigé à la suite de l’annulation des 
élections présidentielles roumaines. L’année 2025 a 
également été marquée par l’actualisation des critères 
de l’Etat de droit durant sa 145ème session plénière, 
afin de prendre en compte les défis contemporains 
et notamment l’impact des technologies numériques 
et de l’intelligence artificielle quant aux risques de 
surveillance abusive, de manipulation électorale et de 
désinformation.
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